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L'ASSOCIATION des te-
nanciers de bars et snack-
bars du Gabon (ATBSG) a 

estimé, hier, devant l'immeuble 
interministériel, sise à Batte-
rie IV, que le gouvernement 
doit donner à ces strutures 
une marge de travail plus im-
portante. En tenant, bien sûr 
compte, de la situation sanitaire 
actuelle.
"Nous sommes bien conscients 
des efforts des pouvoirs publics 
pour contenir la pandémie et 
protéger la population. Mais 
nous sommes aussi une com-
posante de cette population et 
nous avons besoin de protec-
tion. Nous ne voulons pas passer 
d'une crise sanitaire à une crise 
sociale. Si rien n'est fait, nous 
allons y arriver tout doucement", 
a indiqué Bruno Abessolo, res-
ponsable de l'association précé-
demment mentionnée.
L'idée, pour l''association des 
tenanciers de bars et snack-bars 
du Gabon, serait d'autoriser ces 
derniers à utiliser leur terrasse, 
entre autres. "Durant l'assoup-
plissement des premières me-
sures, les restaurants, disposant 
de terrasse, ont été autorisés 
à ouvrir. Pas nous. C'est pour 
cela que nous avons introduit 
des demandes d'audience au-
près de notre ministre de tutelle 
pour trouver une solution à cette 
situation intenable. Pour le mo-
ment, nos relances sont restées 
lettre morte".
Ce n'est pas la première fois 
que les membres de l'ATBSG 
montent au créneau. Le 15 fé-
vrier dernier, ils s'étaient étonné 
de la faible indemnité qui leur 
a été versée pour faire face à 
leur fermeture, par la faute du 
coronavirus, depuis près d'une 

année. Pour souligner leur mé-
contentement – ils avaient reçu 
des chèques allant de 250 à 300 
000 francs CFA à toucher à la 
Caisse des dépôts et consigna-
tions (CDC) –, ils s'étaient alors 
rendus devant l’immeuble abri-
tant le cabinet de leur ministre 
de tutelle.
Pour freiner la flambée épidé-
mique, le gouvernement avait 
décidé, le 12 février passé, de 
durcir les mesures de lutte 
contre le Covid-19. L'une d'elle 
visait à imposer la présentation 
d’un test Covid négatif de moins 
de cinq jours aux clients et aux 
personnels des restaurants. En 
l'état, les restaurateurs, regrou-
pés au sein du Club tourisme 
de Libreville (CTL), ont rejeté à 
l'unanimité, à cause du coût éle-
vé que devront supporter seuls 
les restaurants, cette décision. 
Pour l'ATBSG, la donne est un 
peu différente.
"Que le gouvernement exige un 
test PCR à nos clients ou pas, le 
plus important pour nous est de 
travailler. Le problème est qu'il 
prend des décisions sans consul-
ter ceux qui vivent de l'activité 
en question. Aujourd'hui, bon 
nombre d'entre nous ont per-
du leur commerce ou doivent 
se séparer de leurs employés. 
L'indemnité est bien, mais il 
faut l'améliorer et tenir compte 
de certains paramètres. Certes, 
il y a la pandémie, mais de quoi 
vit-on quand on vient de passer 
plusieurs mois à la maison ? On 
voudrait vraiment que notre 
ministre de tutelle discute avec 
nous", a expliqué M. Abessolo.

Les tenanciers veulent des mesures 
mieux adaptées à leur situation
ENTRE indemnités 
insuffisantes ou 
demandes d'ouverture 
pour les bars et snack-
bars disposant de 
terrasse, l'association, qui 
les représente, interpelle 
le gouvernement.

Serge A. MOUSSADJI
Libreville/Gabon

Les tenanciers tirent le diable par la queue.
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